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PLAN  PATRIOTIQUE 

DE  MUTATION, 

O U attrïhutwn  a faire  des  biens  de 
l Ordre  de  Ma  LT  ftués  en 
France , a L’Ordre  Militaire  de 
Saint-Louis. 

N O U S nWoiis  eu  jurqu’îci  q,u’un 
Gouvernement , tantôt  énergique  j tan- 
tôt foibie^  félon  les  maîtres  que  la 
Fortune  nous  donnait  ; mais  nous  allons 
avoir  une  Conftitution  , & la  profpérité 
publique  ne  dépendra  plus  de  ce  hafard 
qui  rend  fi  précaire  Tétât  de  toutes  les 
Monarchies.  Le  Gouvernerrttot  pourra 
quelquefois  être  feible»  Qulmporte , 
pourvu  que  la  Conftitution  foit  forte  ? 
-Il  efl:  vrai  que , pour  conilituer  une  Na- 
tion^ il  faut  prefque  autant  détruire  que 
conftruire  j car  le  tonheiir  de  TEtat 
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veut  que  l’on  défaffe  ce  qui  a été  efTen- 
tiellement  mal  fait.  Parmi  les  abus  mul- 
tipliés qui  tiennent  en  échec  une  grande 
Nation , & qui , fembla'bles  à des  plan- 
tes parafites  , dévorent  la  fubftance  de 
l’arbre,  on  doit  fur-tout  diftinguer  ces 
Corps  privilégiés  , qui , s’étant  attiré 
jadis  la  vénération  des  peuples,  fe  bor- 
nent aujourd’hui  à ne  tirer  que  leur  ar- 
gent. On  ne  peut  leur  reprocher  l’an- 
cien charlatanifme  qui  les  foutint  dans 
leur  origine  ; mais  on  peut  au  moins  leur 
reprocher  leur  inutilité  actuelle.  Tout 
leéleur  voit  bien  que  c’eft  à l’Ordre  de 
Malte  que  nous  allons  arriver  ; & cet 
honneur  lui  eft  dû  , puifqu’il  eft  le  pre- 
mier qui  frappe  nos  regards  dans  la  hié- 
rarchie de  tous  les  Corps  privilégiés. 
Etranger  à notre  conftitution , par  fon 
effence  , & s’y  mêlant  fans  ceffe  , pùif- 
qu’il  fe  recrute  de  Français  , ce  vafte 
Corps  (i),  dont  l’exiftence  eft  fi  coû- 


(t)  Ce  Corps  étranger,  quoiqu’il  ne  faffe  rien  pour 


teufe'a  tous  les  Etats  Chrétiens , efl: 
dans  une  telle  fituation,  que  s il  ne  leur 
nuit  point  excefTivement  par  fon  exif- 
tence,  il  peut  ^ fans  contredit  5 leur  fervir 
beaucoup  par  fa  deftrudion.  C’eft  une 
antique  médaille  d’un  poids  enorme 
& du  meilleur  alloi  > qui  ne  demande 
quà  être  fondue,  & à devenir  monnoie, 
pour  entrer  dans  le  Commerce. 

Quil  y ait  des  biens  en  France 
dont  EEtat  ne  difpofe  jamais  ^ que 
ces  biens  foient  donnés  à des  Gen- 
tilshommes y à condition  qu  ils  feront 
des  Moines  armés  , qu’ils  obéiront  à un 
Prince  étranger  , & quils  feront  la 
guerre  à un  Allié  naturel  de  la  France, 
c’efl:  ce  quelapoftérité  ne  croirait  jamais, 
fila  religion  ne  s’en  était  mêlée  (i). 


ie  fervice  de  la  France  , profite  cependant  des  grâces  de 
la  Cour , les  privilèges  des  Chevaliers  de  Malte  n é- 
tant  pas  incompatibles  avec  ceux  des  autres  Corps , aans 
iefcjuels  ils  peuvent  être  admis.  Quel  plus manife fie  abus  * 
(i)  Ces  Meflîeurs  ont  cela  de  commun  avec  les  Pretrçs 
d#  pref^ue  toutes  les  Religions , qui  prêchent  I éloi- 

A J 


"A  , É 

Mais  puifque  la  Religion  ne  s en  mêle 
pas  , ç’eft  à la  politique  à prononcer- 
S’il  exiftoit  par  liafard  ^ dans  une 
Monarchie  militaire,  un  Ordre  de  Guer- 
riers décorés  d’une  croix  honorifique , 
après  s’être  diftingués  par  leur  fervice 
& leur  valeur  5 & s’il  était  vrai  que  cet 
, Ordre , qui  n’a  fait  d’autres  vœux  que 
celui  de  l’honneur  , fût  auflî  pauvre  que 
celui  de  Malte  , qui  a fait  vœu  de  pau- 
vreté , efl;  riche ne  fer  oit- il  pas  très- 
plaufible  que  le  Roi  & la  Nation  fe  dé- 
chargeaffeiit  de  toutes  les  penfions  dont 
la  Nobleffe  indigente  & guerriere  ne 
peut  fe  paffer,  & qu’il  les  affignât  fur 
les  biens  d’un  Ordre  (t)  dont  la  France 
fe  pafferoit  fi  .bien  ? 


des  ridiefTes , le  détachement  du  monde  , 5c 
qui,  en  débitant  cette  morale  hypoerite  , profitent  des 
conceflions  des  efprits  foibles , qui  prennent  leur  morale 
à la  lettre. 

(i)  Ces  Meflieurs  font  à l’inllar  des  Eccléfiaftîques  , a 
l’habit  près.  Iis  fe  rapprochent  par  leurs  vœux,  leur  con-^ 
dulte  , leur  inutilité  , & le-  but  qn^ils  fê  propofenU 


nous 
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Or  c’eft  la  propofition  que  ^ 
faifons  en  ce  moment  au  Roi  & à TEtat; 
& telle  eft  la  haute  opinion  que  nous 
avons  de  tous  les  Chevaliers  Français 
de  l’Ordre  de  Malte , que  nous  comp- 
tons encore  plus  fur  leur  fulFiage  que 
fur  ceux  des  Chevaliers  de  l’Ordre  Mi- 
litaire de  Saint-Louis,  fur-tout  fi  l’on 
confidere  qu  un  Olhciei , en  njéritant 
par  fes  ferv-ices  la  Croix  do  Saint- 


La  faine  raifon  & la  vraie  politicjue  , confultees , per- 
faadent  1 tout  bon  Citoyen  , que  la  Nation  devrait  pren- 
dre poffeffion  de  tous  les  bénéfices  des  Eccléfiaftiques , 
& penfionner  chacun  d'eux  proportionnellement  aux,  re- 
venus  du  bénéfice  qu’il  poffédait , elle  fe  chargeant  de  la 
dette  du  Clergé.  Quand  un  Prêtre  meurt , il  ne  laiffe  ni 
femme,  ni  enfans  (du  moins  qu^il  puUfe  avtouer);  par 
conféquent  perfonne  ne  peut  crier  à rinjultice.  Quand 
un  bénéfice  eft  vacant,  Pierre  na  pas  plus  de  droit  à fa 
polTeftion,  que  Paal  : d'ailleurs,  en  définififant  PEgiife , 
VAfemhlée  des  Fideles  , ce  qui  eft , en  derniere  analyfe , 
la  Nation  , il  eft  évident  que  celle-ci  peut  dilpofer  à (on 
gré  de  ce  qui  lui  a été  donné  , & en  faire  le  meilleur  ufage 
poftible.  La  Nation  Françaife  , par  cette  raifon,  a dope 
le  droit  de  f?are  des  bénéfices  de  i’Ord-re  de  Malte  i ap-x- 
plicatioii  la  plus  utile  au  bien  général. 
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Louis  , pourra  parvenir  aux  mêmes 
bénéfices  dont  il  fb  trouvera  exclus 
comme  Chevalier  de  Malte, 

Application  des  revenus  de  V Ordre  de 
Malte  en  France^  à V Ordre  Royal  ù 
Militaire  de  Saint-Louis*  « 

On  laiffera  les  Commandeurs , Che- 
valiers ^ Fx'eres  fervans  ^ & autres  pour- 
vus , en  pofleflîon  des  bénéfices  qu’ils 
occupent  aéluellement. 

Mais  le  bénéfice  du  premier  qui 
mourra  ^ pafiera  de  fuite  au  Tréfor 
Militaire  de  Saint-Louis. 

Et  ainfi  , infenfiblement  , tous  les 
biens  que  TOrdre  de  Malte  pofTédait  ci- 
devant  en  France , pafferont  dans  fOr- 
dre  de  Saint-Louis. 

On  obfervera  ^ dans  la  diflribution 
des  Cornmanderies  & autres  bénéfices  , 
à MM.  les  Chevaliers  de  Saint-Louis^ 
le  meme  ordre  qui  s’obfervait  parmi 
les  Chevaliers  de  Malte. 


{ P ) 

De  maniéré  que,  pour  fermer  toutes 
les  portes  à la  brigue  & à la  faveur  , ce 
fera  une  réglé  à jamais  inviolable  de 
n avoir  égard  qu"à  la  feule  ancienneté  i 
du  fervice. 

Un  Chevalier  paffera  donc  dune 
moins  bonne  Commanderie  à une  meil- 
leure , lorfque  celle-ci  viendra  à va- 
quer par  le  décès  du  polfelfeur  ; en  forte 
que  la  meilleure  Commanderie  foit 
toujours  poflédée  par  celui  des  Cheva- 
liers qui  comptera  le  plus  d'années  de 
fervice, 

' Il  n y aura  à cet  arrangement  qu  une 
feule  exception., Lé  Roi,  à titre  de  chef 
fuprême , doit  avoir  fa  part  des  pro- 
priétés de  cet  Ordre.  Le  Prieuré  du 
Temple,  & tout  autre  de  même  genre, 
appartiendront  donc  de  droit  à Sa  Ma- 
jefté , ou  à celui  des  Princes  de  fon  fang 
auquel  elle  jugera  à propos  de  les  ap- 
pliquer. 

Les  différens  poftes  que  dans  TOrdre 
de  Malte  on  confiait  à ceux  qu'on  ap- 
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pelait  Frères  fervans  , feront  donnas 
aux  Sergens,  & fans  faveur  , à ceux  qui 
auront  le  plus  d années  de  fervice. 

Les  Canonicatspoffédés  par  les  Che- 
valiers de  Malte , le  feront  également 
par  ceux  de  Saint^Louis  , qui  en  perce- 
vront les  revenus , & fe  feront  repré- 
fenter  par  des  Eccléfiaftiques  à qui  ils 
accorderont  des  rétributions  honnêtes 
& réglées  par  des  ftatuts  invariables,  au 
jrorata  defdits  revenus. 

Il  en  fera  de  même  des  Cures  ^ 
Prieurés  , &c.  &c. 

Quand  je  dis  qu’il  conviendrait  de 
n’avoir  égard  qu  a l’ancienneté  du  fer- 
vice  , j’entends  que  ^ pour  avoir  droit 
de  fe  mettre  enpolTeffiond’un  bénéfice  , 
il  faudra  partir  de  l’époque  où  l’on  eft 
entré  au  fervice  , & non  de  celle  où 
l’on  a eu  la  croix. 

Encore  conviendrait-il  de  ne  pren- 
dre cette  époque  où  l’on  eft  entré  au 
fervice , que  dès  l’âge  de  feize  ans  , & 
non  au  delTous*  _ 


(il) 

- Il  efl:  bon  d’obferver  , qu’agir  ainfi  , 
c’eft  ne  rien  laiffer  faire  à Tintrigue  , 
& Ton  ne  peut  pas  objeffcer  qu’il  ferait 
convenable  d’avoir  encore  plus  d’égard 
au  mérite  qu’au  temps  du  fervice.  Sans 
doutera  l’armée , dans  la  diftribution 
des  poftes  importans  , il  faut  avoir  égard 
au  talent  ; mais  il  ne  peut  jamais  réful- 
ter  de  danger  pour  la  Nation  y qu’un 
Citoyen  qui  l’a  long-temps  fervie  , fc 
trouve  en  jouiffance  de  trois  ou  de  trente 
mille  liv.  de  rente. 'Enfin  il  n’y  a aucun 
inconvénient  à fe  foumettre  à cette 
marche , & il  y en  auroit  de  bien  grands 
à e|i  prendre  une  autre. 

lUn  Officier  réformé  en  conféquence 
d’arrangemens  pris  dans  les  bureaux  de  la 
guerre , ou  pour  des  caufes  qui  ne  dépen- 
dent ni  de  fa  volonté  ^ ni  de  fa  mauvaife 
conduitç  , doit  avoir  la  même  perfpec- 
tive  que  ceux  qui  font  atluellement  âù 
fervice  ; car  il  ne  tient  pas  à -lui  qu’il 
ne  continue  à expofer  fa  vie  pour  fon 
pays,  & il  ne  faut  pas  qu’on  le  puniffe 
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de  I ina£lion  forcée  où  quelque  force 
majeure  le  réduit. 

Celui  qui  quitte  le  fervice  volon- 
tairement , ou  pour  mauvaife  conduite , 
ne  doit  pas  avoir  la  même  réclamation , 
parce  qu  en  renonçant  au  Corps , on 
renonce  à tous  fes  privilèges. 

Comme  il  y a dans  TOrdre  de  Malte 
des  Procureurs  ^ Vifiteurs,  Régiffeurs, 
&c.  ^ il  y en  aurait  auffi  dans  l’Ordre  de 
Saint-Louis  ^ pour  veiller  à ce  que  les 
tiens  produlillTent  tout  ce  qu’ils  peuvent 
produire^'  fulTent  affermés  fuivant  leur 
jufte  valeur,  & a ce  que  les  châteaux 
& autres  bâtimens  fuffent  tenus  en  bon 
état  ; ce  qui  ^ pour  le  dire  en  paffant, 
n efl:  pas  trop  en  réglé  dans  l’Ordre  de 
Malte.  Il  efl:  telle  Commanderie  qui 
pourrait  produire  foixante  mille  livres 
de  rente  , & qui  n’en  produit  pas  la 
nmitié  ; & prefque  par-tout  les  édifices 
tombent  en  ruine. 

Nous  répétons  que  ces  différons  poL 
tes  feraient  toujours  confiés  à des  Mili- 
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taires  ; les  poftes  fupéiieurs  à des  Offi- 
ciers y les  fubaiternes  à des  Sergens. 

S’il  plaifait  à TAffemblée  Nationale 
d'^ordonner  la  compofition  d’un  tableau 
qui  repréfenterait  fidèlement  la  tota- 
lité des  biens  de  l’Ordre  de  Malte  en 
France,  le  montant  de  ce  qu’ils produi- 
fcnt  annuellement,  leur  nature,  la  ma- 
niéré dont  ils  font  régis,  le  nombre 
des  pourvus , le  rang  qu’occupent  dans 
l’Ordre  les  différens  Bénéficiers  , les 
émolumens  accordés  à ceux  qui  font 
employés  à quelque  adminiftration  , & 
qui  n’ont  pas  de  bénéfices , il  ferait  aifé 
à celui  qui  travaillerait  d’après  ce  ta- 
bleau, de  ne  plus  rien  laiffer  à défirer 
pour  la  parfaite  intelligence  de  notre 
plan.  ' 

Au  furplus,  dans  une  Monarchie 
bien  conftituée , il  ne  devrait  y avoir 
que  deux  Ordres , le  National  & le 
Royal.  Ceci  ne  détruit  point  l’Ordre 
de  Saint-Michel  , qui  n’eû  qu’une  va- 
riété de  l’Ordre  du  Saint-Efprit , & 
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dont  rtitilité  efl:  évidente  pour  Témula- 
tion  des  Arts  & des  talens.  Notre  ré- 
flexion détruit  moins  encore  ces  mé- 
dailles de  diftinélion  accordées  par 
les  Municipalités  aux  braves  Soldats 
patriotiques.  Ces  médailles  ne  font  ' 
auffi  qu’une  variété  de  l’Ordre  Mili- 
taire de  Saint-Louis. 

Emploi  & régime  des  fonds. 

Ï1  ferait  prélevé  fur  ces  Pourvus , 
foit  d’un  bénéfice , foit  d’un  émolument 
quelconque  , une  fomme  au  prorata  de 
ce  dont  ils  jouiraient , laquelle  fomme 
ferait  verfée  dans  la  cailTe  du  Tréfor 
militaire , pour  y faire  un  fonds  éter- 
nellement fubfiflant. 

Ce  fonds  ferait  defiiné  à l’entretien 
des  veuves  des  Officiers  & Sergens  morts 
au  fervice  deSaMajeflé.  Lorfque  ceux- 
ci  laifferaient  un  ou  plufieurs  enfans  or- 
phelins de  pere  comme  de  mere  , & trop 
jeunes  encore  pour  vivre  par  eux-mêmes 
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ii  leur  ferait  également  accordé  des 
.penfions  , Jufqu  a ce  qu  iis  occupaient 
dans  la  Société  une  place  qui  leur  pro- 
curât une  fubfifiance  honnête. 

Il  ferait  également  pris  fur  le  même 
fonds  5 des  gratifications  accordées  aux 
peres  & aux  meres  des  enfans  morts  au 
fervice,  lorfque  le  cas  le  requerrait, 
ceft-à-dire  , Jorfqufil  ferait  démontré 
que  le  pere  ou  la  mere  ne  vivaient  en 
partie  que  du  fecours  que  fon  fils  lui 
donnait  fur  fa  paye. 

Ces  gratifications  pourraient  devenir 
annuelles,  s’il  était  évident  que  le  per© 
ou  la  mere  n eût  aucun  autre  moyen 
de  fubfifter,  i 

On  conçoit  que  ces  gratifications 
devraient  marcher  tout  à la  fois  dans 
la  jufte  proportion,  & des  befoins  de 
ceux  à qui  on  les  accorderait  ^ & du 
nombre  des  années  de  fervice  qui  les 
auraient  méritées. 

Je  ne  fais  fi  je  m’abufe  fur  les  effets 
que  doit  produire  rexécution  d un  tel 
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projet  , & fur  Fétendue  de  ddtaîl 
qu’il  doit  donner  au  Tréfor  mili- 
taire ; mais  il  me  femble  qu’avec  le 
temps  on  pourrait  accorder  des  grati- 
fications , même  aux  veuves  , aux  en- 
fans  5 aux  peres  ou  meres  des  Soldats 
décédés  au  fervice  , en  prenant  toujours 
pour  réglé  les  befoins  des  gratifiés  , & 
le  temps  du  fervice  des  décédés. 

Je  n’ai  pas  befoin  non  plus  de  dire 
qu’il  faudrait  la  plus  grande  équité  dans 
la  répartition  des  contributions  exigées 
des  Chevaliers  pourvus  d’un  bénéfice  ; 
de  maniéré  qu’on  n’allât  pas  deman- 
der plus  à celui  qui  a moins , & moins 
à celui  qui  a plus. 

On  pourrait , la  première  année , 
demander  une  fomme  un  peu  forte;  & 
les  années  fuivantes , une  fomme  fim- 
plement  proportionnée  au  revenu. 

Il  pourrait  fe  faire,  dans  la  fuite, 
qu’un  Ojfficier  eût  aifez  d’années  de 
fervice  pour  entrer  en  poffeflîon  d’un 
bénéfice  de  l’Ordre , & pas  alfez  pour 

avoir 


avoir  la  croix  : alors  il  n’y  aurait  pas 
d’inconvénient  de  lui  accorder  la  dé- 
coration du  cordoh  feulement  > en  at- 
tendant la  croix  ; de  lui  accorder , dis- 
je,  le  cordon  de  Saint-Louis,  en  même 
temps  que  la  récompenfe  pécuniaire, 
parce  que  la  prife  de  poffelfion  d’un 
bénéfice  ferait  regardée  comme  une 
véritable  agrégation  à l’Ordre* 

Si  l’on  trouvait  plus  fage  cependant 
de  n’admettre  à la  participation  des  bé- 
néfices que  des  Officiers  déjà  Chevaliers 
de  Saint-Louis,  & de  ne  les  accorder 
qu’aux  plus  anciens  Chevaliers  , il  fau- 
drait alors  ne  plus  honorer  de  la  croix' 
qui  que  ce  fût,  ni  pour  quelle  confidé^ 
ration  que  ce  put  être , qu’après  un 
temps  déterminé  de  fervices  , car  il  ne 
paraîtrait  ni  équitable  , ni  décent , que 
celui  qui  aurait  eu  la  croix  à dix-huit 
ans  , fe  trouvât,  à trente  , pourvu  d’un 
des  riches-  bénéfices  de  l’Ordre  , tandis 
qu’un  Chevalier  de  quatre-vings  ans  , 
& qui  aurait  foixante  ans  de  fervice  , 

aurait  un  des  moindres. 

/ 
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. II  nous  femblerait  auflî  convenable 
que  les  deux  Miniftres  de  la  Guerre  & 
de  la  Marine  fuflent  PreTidens  nés  du 
Tréfor  militaire  de  Saint  - Louis  : 
celui  de  la  Guerre , toutes  les  fois  qu^il 
S y tiouveiait  des  affaires  coiieernant 
les  Troupes  de  terre  ; & celui  de  la 
Marine  , toutes  les  fois  qu’il  s^agirait 

d sibaii  es  concernant  lesTroupes  de  mer. 

Je  ne  verrais  pas  non  plus  d’incon- 
vénient. qu’on  permît  , -ainfi  qu’on  fait 
dans  l’Ordre  de  Malte,  à ceux  qui,  fans 
être  Chevaliers,  autcdent  quelque  par- 
tie d’adminiftration  dans  l’Ordre,  de 
porter  fur  leur  habit  une  décoration , 
d autant  ' mieux  qu’il  n’y  aurait  point, 
d’Employé  qui  ne  fut  Militaire. 

Si  un  Officier  ou  Sergent  avait  été 
obligé  de  renoncer  aufervice  , à caufe 
des  bleffures  qu'il  y aurait  reçues  , il 
ferait  jufte  que  le  Tréfor  militaire  * 
lui  accordât  une  gratification  , & cela . 
annuellement  , jufqu’à  ce  que  fon 
tour  fût  venu  d’avoir  une  place  dans 
rOrdre. 
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Ehfin  je  ne  dois  pas  omettre  une 
confidération  daffez  haute  impor- 
tance, Lorfque  tous  les  biens  de  TOr- 
dre  de  Malte  en  France  auront  paffé, 
par  le  décès  des  polTelTeurs  aètuels , 
dans  celui  de  Saint  - Louis  ^ tous  les 
Officiers  trouvant  alors  dans  le  Tréfor 
Royal  Militaire  un  moyen  affuré  de 
fubfifter  J,  THotel  des  Invalides  leur  de- 
vient inutile.  Les  fonds  donc  cet  HôteL 
eft  doté  pour  TOfficier  ^ accroîtront 
donc  au  profit  des  Soldats  invalides  ; 
leur  nombre , comme  leur  traitement, 
s’en  trouvera  augmenté.  Par  cette  même 
opération , qui  rendra  vacant  un  grand 
nombre  de  logemens , le  Tréfor  Mili- 
taire de  Saint-Louis  fe  tiendra  à l’Hô- 
tel des  Invalides,  & tous  les  Officiers 
du  Tréfor  y feront  logés.  Les  moins 
invalides  d’entre  les  Soldats  garderont 
le  Tréfor,  & continueront  de  faire  le. 
fervice  dans  l’Hôtel , comme  dans  une 
place  de  guerre.  Il  fera  fait  aux  Inva-  ) 
iides  qui  garderont  FHôtel  & le  Tré-- 
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for  , une  augmentation  de  paye  les  jours 
qu’ils  monteront  la  garde.  Cette  aug- 
mentation fera  prife  fur  les  fonds  donc 
THotel  étoit  doté  peur  les  Officiers , 
lefquels,  comme  on  a dit,  feront  fup- 
primés.  Au  furplus , il  fera  à propos 
de  retrancher  la  qualification , prefque 
humiliante,  à' Hôtel  des  Invalides ^ & de 
lui  fubftituer  celle,  plus  honorable  , 
dHotel  National  des  Récompenfes  nii^ 
Utaires. 

Réflèxîons. 

Voilà,  dira-t-on,  une  idée  faite  pour 
exciter  bien' des  débats.  J’en  conviens; 
mais  cette  idée  & fon  exécution  n’ôtent 
à aucun  citoyen  la  plus  légère  portion 
de  fes  propriétés;  cette  idée  donne  en- 
fin au  Corps  le  plus  effentiel  à la  gloire 
& au  foutien  de  l’Etat , toute  la  confî- 
dération  & la  confiftance  qui  lui  font  fî 
juftement  dues.  Eft-ce  une  idée  à rejeter, 
quand  d’ailleurs  elle  fe  préfenterait  au 
premier  coup-d’œil  avec  un  certain  air 
d^innov^tion  ? 
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Quel  eft  le  Français  qui  'pourra , 
avec  quelque  raifon  , s’élever  contre 
l’exécution  d’un  pareil  plan,  & le  taxer 
d’injuftice? 

Ce  ne  feront  pas  sûrement  les  Mi- 
litaires, qui,  à rinftant  où  ils  prendront 
runiforme  , pourront  déformais  fe 
dire  : « J’entre  aujourd’hui  dans  une 
» carrière  où  il  dépend  de  moi  de  ne 
» plus  rencontrer  que  la  gloire  & le 
» bonheur.  S’il  faut  que  je  verfe  tout 
» mon  fang  pour  la  plus  digne  des  Pa- 
» tries,  aucune  idée  affligeante  ne  vien- 
>>  dra  m’attrifter  dans  mes  derniers  mo- 
» mens , puifque  j’aurai  la  certitude  que 
» ma  mort  va  pour  toujours  mettre  à 
» l’abri  de  l’indigence  çe  que  j’ai  dp, 
» plus  cher  au  monde  ». 

Quant  aux  autres  Corps  de  la  Na- 
tion, comment  pourraient-ils  s’oppofet 
à l’exécution  d’un  tel  projet  ? Quel  in- 
térêt, au  contraire,  ne  doivent-ils  pas 
y prendre  î La  plupart  des  membre^ 
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qui  les  compofent  n’ont-ils  pas  des  pa- 
rens  au  fervice  ? La  profpérité  & la 
confidération  dont  jouiront  ceux-ci, 
ne  reflueront-elles  pas  fur  ceux-là? 

Si  des  Corps  on  pafle  aux  particu- 
liers 5 quel  eft  celui  qui  pourrait  fe 
plaindre  de  l’exécudon  du  plan  ? A qui 
ferait;elle  tort , puifque  cette  heureufe 
révolution  s’opérerait  fans  qu’il  fut 
<befoin  d’impofer  la  moindre  taxe? 

Les  plaintes  viendraient-elles  de  la 
part  des  Chevaliers  de  Malte  ? Mais 
ce  ne  pourrait  être  de  la  part  des  Che^ 
valiers  Français,  : car  de  quoi  fe  plain- 
draient-ils? De  ce  qu’on  les  dépouille  ? 
Mais  ce  n^eft  pas  eux  qu'’on  dépouille, 
puifqu’on  les  laiffe  jouir,  en  toute  tran- 
quillité , de  leurs  prérogatives  & de 
leurs  revenus  ; ce  n’eft  pas  non  plus 
leur  poftérité , puifque  ces  Meffieurs 
n’en  ont  pas  ; ce  n’efl:  pas  enfin  leurs 
familles,  car  elles  ne  font  pas  appel- 
lées  à la  fucceffion  des  Bénéfices, 

Il  faut  donc  , pour  tfouver  des  mé- 
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Contens  du  projet  dont  il  s’agît  îcî , 
fortir  de  France.  Le  Grand  Maître  de 
.FOrdre  de  Maite  ferait  feul  léfé  par 
un  arrangement  qui  lui  ôterait  fans 
contredît  un  des  plus  beaux  fleurons 
de  fa  petite  couronne.  Mais  la 
Nation  doit -elle*  s’inquiéter  du  fort 
d’un  Etranger  qui  ne  peut  que  murmu- 
rer, quand  fur-tout  ce  n’efl:  pas  f équité 
qui  eft  le  principe  de.  fes  plaintes,  & 
quand , par  cet  inftinâ:  de  raifon  qui 
eft  naturel  à tous  les  hommes  , il  fe^ 
rait  forcé  de  convenir  lui-même  inté- 
rieurement que  le  fyftême  adopté  en 
France  eft  conforme  à la  politique  dèa 
Etats  ? 

Car  enfin  la  prétention  de  difpofer 
de  ce  qui  ne  nous  appartient  pas,  eft 
de  fouverain  à fouverain  , comme  de 
particulier  à particulier  , une  préten- 
tion tout  au  moins  abfurde.  Cette  pré- 
tention doit  fa  naiffance  à des  fiècles 
barbares  & rnalheureux,  où  l’on  prenait 
<fcs  préjugés  & des  erreurs  pour  les priti- 
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cîpes  de  Tart  de  gouverner.’  Elle  doit 
difparaître  dans  les  circonftances  ac- 
tuelles , devant  une  Nation  éclairée  fur 
fes  véritables  intérêts. 

Et  quel  intérêt  a la  France  de  laiffer 
fubfifter  dans  fon  fein  un  Corps  qui  ne 
tient  à elle  par  aucun  lien , dont  les 
meijibres  font  à la  vérité  gens  d’hon- 
neur & de  naiffance^  mais  qui , con* 
fidérés  uniquement  comme  membres  de 
.ce  Corps,  ne  fervent  de  rien  à leur 
Patrie  I ' 

MM.  les  Chevaliers  de  Malte,  il  eft 
vrai,  font  profeflîon  de  combattre  les 
ennemis  de  la  Religion  & d’être  pau- 
vres : mais  quel  eft  fhomme  de  bon  fens 
qui  pourra  dire  que  la  profpérité  de  la 
France  foit  intérefféeà  la  prife  de  deux 
ou  trois  barques  Algériennes  par  les  In- 
fulaires  de  Malte,  ou  à ce  que  quelques 
Gentilshommes  Français  faflênt  vœu 
de  pauvreté,  dans  Fintention  d’être  un 
jour  riches  de  foixante  mille  livres  de 
rente  f Au  lieu  que  la  profpérité  de  h. 
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France  efl:  fingulierement  int^relKe  à 
ce  que  tant  de  fertiles  domaines  ne 
foient  pas  occupés  par  des  Citoyens  inu- 
tiles , qui  la  plupart  en  vont  dé- 
penfer  les  revenus  fur  une  terre  étran^ 
gere. 

Sans  compter  qu’il  eft  trifte  pour  de 
vrais  Français,  de  voir  que  ceux-là  font 
le  plus  favorifés , qui  obeiffent  à deux 
Maîtres  , & qui  ont  fouvent  deux  Pa- 
tries, & donnent  ainfi  rexemple  d’une 
conduite  qui  n’efl:  pas  plus  conforme  à 
l’ordre  politique,  qu’il  n’eft  dans  l’or- 
dre naturel  d’avoir  deux  peres  & deux 
meres. 

De  plus , on  peut  dire  que  l’exécu- 
tion de  ce  Plan  n’eft  qu’une  confé- 
quence  des  maximes  que  depuis  long- 
temps le  Gouvernement  a adoptées. 
Non  feulement  nos  Rois  n’ont  pas  voulu 
que  les  Bénéfices  de  l’Eglife  de  France 
fulTent  poffédés  par  d’autres  que  par  des 
F'rançais  ; mais  ils  n’ont  pas  voulu  fur- 
tout  qu’ils  fuffent  à la  nomination  d’un 
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Etranger  ; & toutes  les  fois  que  des 
Coips  ont  paru  tenir  par  quelque  lien 
a un  Maître  qui  ne  reconnaiffait  pas 
la  domination  Françoife  , ils  font  de- 
venus fufpeas,  quoique  d ailleurs , par 
la  nature  même  dé  leur  conftitution, 
ils  fuffent  incapables  de  la  moindre  ré- 
fiftance  ; car  on  conçoit  fans  peine  que 
fi  ces  Corps , au  lieu  d'hêtre  compofés 
de  fimples  Religieux , ne  vivant  que  de 
ce  que  la  patrie  voulait  bien  leur  ac- 
corder y 1 euffent  été  de^ Soldats  ftipen- 
diés  par  une  Nation  étrangère  , ils 
eufient  bien  donné  une  toute  autre  ja- 
ioufie"(i). 


CO  Par  rèxécutîon  de  ce  plan,  on  ne  peut  pas 
prédire  a quel  point  de  profpérité  parviendrait  la 
France  : on  peut  feulement  dire  qu’une  Nation 
qui  s occuperait  avec  une  telle  tendrefle  du  bien- 
etre  de  fes  défenfeurs,  ferait  invincible , quel  que 
fvit  le  nombre  Ôc  quelle  que  fut  la  force  des 
PuiOances  qui  l’attaqueraient  : car  alors  le  Sol- 
dat combattrait  pro  aris  & facis  , & pour  la 
?neilleure  des  meres, 
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Considérations. 

Les  vérités  les  plus  évidentes  ont, 
à la  honte  de  l’efprit  humain  , trouvé 
des  contradiûeurs.  Il  pourra  donc  fe 
faire  que  celles  qui  concernent  la  def- 
truéUon  de  TOrdre  de  Malte  en  France 
en  trouvent  auffi.  Mais  il  efl;  bien  cer- 
tain qu’en  derniere  analyfe  , les  ob- 
jedions  contre  ce  plan  fe  réduiront 
toutes  à deux  articles. 

D’abord,  on  nous  mettra  fous  les 
yeux  le  tableau  des  faits  héroïques  qui 
îmmortalifent  l’Ordre  de  Malte  ; & 
cette  maniéré  d’attaquer  le  projet  que 
nous  donnons , ne  pourra  pas  plus  em- 
pêcher fon  exécution , que  fi  l’on  pu- 
blioit  une  hiftoire  de  l’Ordre  Teutoni- 
que  ; car  ce  n’eft  pas  du  peu  de  bravoure 
de  MM.  les  Chevaliers  de  Malte  que 
fe  plaint  la  France  , mais  de  rinutilité 
de  leur  Corps  : & elle  trouve  dans  leur 
deteiétion  le  meilleur  moyen*  de  fe 


i 


L28  3 

rendre  leurs  vertus  utiles  , & de  pour- 
voir au  bien-être  de  fes  défenfeurs. 

Si  MM.  les  Chevaliers  de  Malte  , 
entie  autres  prodiges  de  valeur^  fe  font 
tant  lignalés  à la  défenfe  de  Rhodes  , 
il  n y a pas  de  quoi  s en  étonner.  Ils 
étaient  animés  par  l’honneur,  qui  eft 
peifonnel  a chacun  deux,  par  l’elprit 
de  Corps , qui  eft  encore  un  efprit 
d honneur  , & leur  propre  intérêt  ; 
cai  ils  combattaient  fur  une  terre  qui 
était  leur  bien , & de  laquelle  cent 
mille  barbares  effayaient  de  les  chaffer. 
Les  ancêtres  de  MM.  les  Chevaliers 
de  Saint-Louis  n ont-ils  pas  tout  auflî 
bien  agi  à Bovines  f Nontdls  pas  ci- 
menté de  leur  fang  le  Trône  des  Bour- 
bons en  Efpagne  f Même  avant  leur 
inftitution , & comme  fimples  Militaires 
Français , ne  comptent-ils  pas  pour  la 
plupart,  parmi  leurs  anciens  Collaté- 
raux, ces  mêmes  Héros  de  Rhodes  & 
de  Malte , qyi  figurent  parmi  nos  preux 
& antiques  Chevaliers  & défenfeurs  d^ 
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îa  Croix  ? Si  la  pofition  des  bdnd- 
fices  qui  leur  feront  accordés  était  telle 
' qu’ils  formaffent  un  cordon  autour  de 
la  France  y on  peut  affurer  que  , pour 
le  coup  y la  France  n’aurait  plus  be- 
foin  de  citadelles.  Ce  fut  la  politique 
des  Romains  y lorfqu’ils  accordèrent  les 
frontières  de  l’Empire  en  toute  propriété 
aux  Vétérans. 

Eflayera-t-on,  pour  fécondé  reflbur- 
ce,  de  nous  faire  entendre  que  l’Ordre 
de  Malte  eft  cenfé  indeflruétible , & que 
l’autorité  de  la  Nation  ne  peut  aller  juf* 
ques-là  ? Mais  MM.  les  Chevaliers  de 
Malte  n’ont-ils  pas  eux-mêmes  prouvé 
que  la  deftrudion  d’un  Corps  ne  paffe 
pas  les  bornes  de  l’autorité  fouverainé.? 
N’ont-ils  pas  détruit,  chez  eux  , les 
Jéfuites  ? Et  pourquoi  la  Nation 
ne  pourrait  - elle  pas  faire , dans  ce 
- Royaume  , ce  que  ces  Mefiîeurs  ont  pu 
faire  dans  leur  Ifle  ? Eux-mêmes  ne 
fe  font-ils  pas  enrichis  des  dépouilles 
des  Templiers?  Et  certes  , la  defeuc- 
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tîon  de  cet  'Ordre  fut  accompagnée 
d atrocités  qui  ne  fe  trouveront  pas  , 
j efpere , dans  cette  opération  ; & fi 
ceile-la  fut  illégale  & barbare , celle-ci, 
ou  n aura  pas  lieu,  ou  fera  fandionnée 
par  toutes  les  lois  de  rhumanité  & par 
le  vœu  de  la  profpérité  publique. 

Considérations  ultérieures^ 

En  dernîere  analyfe  , nous  nous 
permettrons  de  dire  qull  eft  certain 
que  les  biens  qui  font  préfentement 
fous  la  main  des  Eccléliaftiques,  ont  été 
donnés  à la  Nation  ; que  le  Clergé  ne 
les  poffede  qu  a titre  d ufufruit  , que 
cette  claufe  formelle  a été  fandionnée 
pai  la  loi.  Cela  efl:  fi  vrai,  que  nos 
Rois  , de  tout  temps , ont  profcrit , 
léduit  a volonté,  le  nombre  de  ces  ufli* 
fruitiers.  De  la  on  conclut , avec  rai^ 
fon , que  la  Nation  a le  droit  de  faire 
de  ces  biens  concédés ^ lufage  qu’elle 
juge  néceffaire  ^ dans  une  de  ces  Epo- 
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ques  rares  où  elle  fe  trouve  aflembléc 
pour  le  falut  général.  D’après  cet  ex- 
pofé  , il  eft  évident  que  la  Nation,  dans 
les  circônftances  préfentes  , peut  mo- 
difier , fupprimer  tous  les  Corps  ^ tou- 
tes les  clafies  de  fon  organifation.  La 
poftérité  rendra  juftice  à la  maniéré  fran- 
che & Jufte  dont  les  Français  viennent 
d’agir  avec  leur  Roi,  en  lui  difant  naï-* 
vement  quil  ejl  le  Chef  d'aune  famille 
immenfe  y & que  fon  intérêt  ejl  identifié 
avec  celui  de  fon  Peuple. 

D’après  ces  principes  incontefiables , 
il  eft  clair  que  la  Nation  a autant  de 
droit  fur  les  biens  de  l’Ordre  de  Malte,' 
quelle  en  a fur  ceux  de  toute  l’Églife. 
Gallicane.  Il  eft  donc  de  fa  prudence, 
d’en  faire  l’ufage  convenable  à la 
crife  où  elle  fe  trouve.  Quand  le  Corps 
fe  régénéré  , il  faut  que  les  Membres 
fubilfent  la  même  régénération.  Cela  eft 
dans  l’ordre  des  chofes.  La  Nation  a pu, 
îl  y a cent  ans  , avoir  des  raifons  pour 
laiffer  dans  fon  feia  un  refte  d’aéüon  à 
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certains  Corps^  conformément  au  tempâ 
d’alors.  Maintenant  que  ces  circonf-^ 
tances  ont  changé  ^ il  faut  que  la  Na- 
tion furveille  ces  Corps  , les  modifie  ^ 
les  change  à fon  gré  ; en  un  mot, adopte 
de  nouveaux  moyens  de  les  diriger  , 
lde‘ les  faire  marcher  vers  le  bien  pu^_^ 
^fclic.  Il  eft  de  reffence  & du  devoir  de 
laPuiffance  légifiativc  défaire  des  Lois* 
quand  le  temps  en  a amené  la  néceflité* 
Si  les  Tribunaux  ont  le  pouvoir  de 
cafler  un  teftament  fait  par  la  colere 
ou  la  démence  , à plus  forte  raifon  la' 
Nation  5 affemblée  en  Corps  légiflatif , 
a-t-elle  le  droit  de  réformer  les  fonda- 
tions & donations  abufives  , faites 
en  des  temps  de  barbarie  & d’ignorance, 
à la  honte  de  la  raifon  & au  détriment 
de  l’intérêt  patriotique. 


Réflexions 


V 
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Réflexions  particulières  relatives  à uii 
article  préliminaire  des  objets  de  Lé- 
giflation  dont  s’occupe  préfentement 
r Assemblée  Nation ale^ 


D'  ' 

A N s le  preffant  befoin  où  la  France 
était  de  voir  mettre  ^ le  plutôt  poffi-. 
blé , en  aôlivité  le  Pouvoir  légifiatif  des 
Repréfentalis  de  k Nation  , nous  avons 
vu  , non  fans  furprife  , qu’ils  pàràif- 
faient  vouloir  fe  livrer  a la  difcuffion 
logique  de  certaines  quelUons  préaia* 
' blés  , prifes  dans  une  nature  factice  & 
de  pure  convention.  Tout  en  gémiffaut 
fur  l’inutilité  d’un  Prologue  auffi  étran- 
~ ger  à la  Piece  pour  laquelle  là  toile 
s’était  levée  à nos  regards  , nous  nous 
fommes  , à regret,  jetés  aulb  dans  k 
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mêlée  , & nous  avons  hafardé  , fur  le 
papier  , nos  réflexions  particulières  fuir 
la  qucftion  afTez  fuperflue  ^ ce  nous 
femble  , en  ce  moment-ci , de  V Homme 
confidéré  en  lui-même.  Nous  difons  fu^ 
-perflue  ; en  eflfet  , Tépoque  précieufe 
d’un  Peuple  immenfe  , raffemblé  en 
Comices  légiflatives , eft  fur-tout  celle 
qui  preferivait  de  soccuper  au  plutôt 
de  V Homme  facial^  & non  de  cet  être, 
idéal  5 & peut  - être  chimérique  , que 
nous  concevons  avec  effort  fous  Tidée 
de  V Homme  , ■abfiraàion'  faite  de  lai  à 
la  focièîé.  Quoi  qu’il  en  fait  , voici 
quelques-unes  dé  nos  penfées , perdues,' 
ou  comme  tellesy  fur  c^  être-de-rai^ 
fon,  ' 

L’homme  , placé  dans  TUnivers  > fi 
on  l’y  fuppofe  un  inftant  ifolé,  ne  verra 
dans  tous  les  objets  d’alentour  que  des 
moyens  de  fatisfaire  fes  befoins.  S’il 
eft  preffé  par  la  faim.,  il  ira  à la  pê- 
ciie  ^ a la  chaffe^i  ou  bien  41  .cueillera 
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fies  fruits  ; ou  bien  il  arrachera  à h. 
terre  des  racines  ; s’il  a foif,  il  puifera 
'de  beau  dans  le  prochain  ruiffeau  ; snl 
fent  le  befoin  de  fe  reproduire,  il  cher- 
chera une  compagne. 

Qu’en  conclure  ? Rien  autre  chofe, 
finon  que  Thomme  a x'eçu  de  la  Nature 
une  organifation  fujette  à des  befoins  ^ 
& qu  il  eft  pourvu  en  même  temps  de 
-facultés  pour  les  fatisfaire. 

Mais  a-t-il  un  droit  naturel  fur  les 
objets  qull  recherche  ? Non.  C’eft  ce 
qu’il  eft  facile  de  prouver  à tout  efprit 
impartial  & non  prévenu. 

En  effet,  fuppofons  que  rhomme  en 
queftion  fe  foit  emparé  d’un  lievre  , 
d’un  poiffon,d’un  fruit, ou  d’une  racine 
comeftible  : que  répondra  - 1 - il  à fon 
Semblable  • qui  fe  préfenterait  tout  à 
coup  les  mains  vides , & avec  le  même 
befoin  d’un  de  ces  quatre  objets  ? J’ima- 
gine que  le  premier  dirait  au  furve- 
mnt  : Ce  lievre  m’appartient , parce 
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que  je  l’ai  trouvé  dans  cette  forêt  ; ce 
poiffon  m’appartient , parce  que  je  l’ai 
trouvé  dans  la  riviere  ; ce  fluit  & ce 
navet  m’appartiennent , parce  que  j ai 
trouvé,  l’un  fur  cet  arbre,  & l’autre  fur 


cette  motte  de  terre. 

Je  défie  que  ce  poffeffeur  primitifpuifle 
■ 'donner  d’autres  raifons  pour  juftifier  fa 
propriété  ; mais  fon  femblable  peut  , 
dans  l’inftant  même  , détruire  fes  rai- 
fons , & pulvérifer  fes  droits , en  raifon- 
nant  ainfi  ; Ce  lievre  m’appartient,  parce' 
que  je  le  trouve  ici  ; ce  polifon,  ce 
fi-uit,  cette  racine  m’appartiennent  , 
parce  que  je  les  trouve  ici.  Un  troi- 
fieme  individu  pourrait , par  un  rai- 
fonnement  tout  femblable , deti  uire 
les  prétentions  du  fécond;  ainfi  de  fuite. 
'Voilà  donc  des  droits  apparens  qui  fe 
détruifent  réciproquement,  & qui  dif- 
paroîtront  à mefure  qu’il  fe  préfenterade 
nouveaux  furvenans,  preffés  des  memes 
befoins  ; d’où  il  faut  conclure  qu’un 
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homme  quelconque  , abftraâîon  faîte 
aux  conventions  fociales,  rfa  aucun  droit 
naturel  fur  les  Objets  qu’il  recherche 
pour  obéir  à fes  befoins. 

Mais , dira-t-on  , Thomme  a le  droit* 
de  penfer,  de  fe  défendre  ; il  eflf  libre  , 
&c.  : donc  il  a des  droits  naturels. 

C’eft  ce  qu’il  faut  examiner. 

J’obferve  que,  dans  tous  les  temps  , 
on  a défini  l’homme  un  être  qui  penfe , 
un  être  fenfible  , qui  aime  , & qui  fe 
défend  contre  tout  ce  qui  nuit  à fon  bon- 
heur ; un  être  qui  ejl  libre  dans  fes  opé^ 
rations.  Il  eft  donc  de  la  nature  de 
l’homme  depenfer,  de  fe  défendre  .,  & 
d’être  libre.  Oui  ; mais  conclure  de  là 
qu'’il  a des  droits  naturels  , ce  n’eft  au- 
tre chofe  que  répéter  , en  termes  d’une 
même  fignification  , en  termes  abfolu- 
ment  fynonymes , que  l’homme  eft  na- 
turellement & eflentiellement  un  être 
gui  penfe , qui  fe  défend , & qui  eft  libre. 

Par  exemple  , fi  quelqu’un , apxès 
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avoir  dit  qu’z7  cji  de  la  nature  du  Soleil 
éclairer  V Univers  ^ concluoit  cet 
AJire  a le  droit  de  répandre  la  clarté  ^ il 
ne  feroit  que  répéter  en  d’autres  ternies, 
c[uil  e/l  -de  la  nature  du  Soleil  d^ éclairer 
V Univers. 

Ainfi , concture  que  Thomme  a des 
droits  naturels , de  ce  qu’il  eft  de  fa  na- 
ture d avoir  des  befoins,  ce  n’eft  autre 
chofe  que  répéter  qu’il  a elTentiellement 
des  befoins , & qu’il  eft  forcé , par  fa 
nature,  à chercher  des  moyens  de  les 
fatisfaire. 

D’où  je  conclus  qu’il  n’exifte  aucune 
c^peçe  de  droit  fans  convention  foçiale; 
que  cette  convention  eft  la  bafe  de  toute 
poffeflîon  légitime.  Ainfi , l’important^ 
pour  un  Corps  légiflateur , eft  de  confia 
dérer  l’homme  comme  vivant  en  fociété^ 


